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Perte d’autonomie et pouvoir d’achat

Les retraités ont décidé d’agir
  Les organisations syndicales nationales de retraités réunies le 30 juin 2011 ont débattu des conséquences de la situation économique et sociale sur les conditions de vie des retraités.
Elles rappellent leurs revendications :

Sur la prise en charge de l’aide à l’autonomie elles demandent :   

· Une prestation universelle de compensation de la perte d’autonomie quel que soit l’âge.

· Sa prise en charge par la solidarité nationale, dans le cadre de la Sécurité Sociale.

Sur le pouvoir d’achat :

· Une augmentation significative des retraites, en particuliers pour les plus basses.

· Un minimum de pension au niveau du SMIC.

· De nouvelles modalités d’indexation.

Pour faire aboutir leurs revendications les organisations syndicales de retraités 
CFDT, CGT, FSU, FGR/FP, UNSA
des Alpes Maritimes appellent ces derniers à se rassembler :

jeudi 6 octobre 2011

10 h place Garibaldi à Nice
       En même temps une demande d’audience est adressée à MM. Léonetti et Estrosi (ministre et ex-ministre) pour leur exposer ces revendications et dénoncer la décision gouvernementale de reporter à 2012 le financement de la perte d’autonomie.

       D’autre part des mesures urgentes doivent être prises pour aider certains départements à financer l’APA (allocation personnalisée d’autonomie), soulager certains services d’aide à domicile et diminuer le reste à charge des familles.
    Afin de faire connaitre cette initiative l’intersyndicale des retraités des AM organise 
Samedi 1er octobre une distribution de tracts de 10h à midi à Nice sur les marchés Saint Roch et Libération et à Antibes au marché couvert. 
Les retraités de la FSU disponibles ce jour-là sont invités à venir nombreux participer à cette action.
   Le plan « anti déficit »    annoncé par le premier Ministre le 24 août aura des conséquences négatives sur le pouvoir d’achat des retraités
  Les retraités, comme tous les citoyens attendent du gouvernement des décisions justes et équitables. Des réponses nouvelles favorisant l’emploi, la cohésion sociale, la réduction des inégalités, la maîtrise des déficits publics sont urgentes.

Pour le bureau de la sfr/fsu Alain Tiberti                                   

